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SOCIETE CENTRALE D'HYPOTHEQUES ET DE LOGEMENT 

le 10 mars 1966 

L'honorable J.R. Nicholson, C.P., O.B.E., c.r., depute, 

Ottawa, Canada 

Monsieur le Ministre, 

Au nom du Conseil d'administration, j'ai 

l'honneur de vous soumettre le vingtieme rapport annuel 

de la Societe centrale d'hypotheques et de logement 

ainsi qu'un etat des comptes de cet organisme pour 
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l'annee financiere qui a pris fin le 31 decembre 1965. 

Veuillez agreer, monsieur le Ministre, 

l'expression de mes sentiments distingues. 

le president, 





1 Revue de la situation par Ie President 

Le logement au Canada 1 

Pour la cinquieme annee consecutive, Ia construction d'habitations au Canada en 1965 a accuse une 
hausse, ce qui constitue un fait sans precedent. Cette hausse toutefois a ete faible si on Ia compare a ceUes 
des annees anterieures. En effet, Ie nombre de Iogements mis en chantier a ete considerable au cours du 
premier semestre, mais durant Ia demiere partie de l'annee, il s'est produit un ralentissement qui a 
presque completement contrebalance l'avance qui avait ete prise. Ce changement de Ia situation est 
surtout attribuable a une penurie de deniers hypothecaires qui s'est fait sentir des Ie debut du second 
semestre alors que l'expansion de l'economie etait tres forte et qu'on a eu besoin de quantites enormes de 
fonds pour les engager a d'autres fins. 

Dans l'ensemble, au cours de l'annee, 166,565 Iogements ont ete mis en chantier comparativement a 
165,658 l'annee precedente. Cette augmentation ne represente qu'un faible pourcentage de 0.5 p. 100 
comparativement a 11.5 p. 100 en 1964 et a 14.2 p. 100 en 1963. Le nombre de logements paracheves 
est passe de 150,963 en 1964 a 153,037 en 1965. A la fin de l'annee, il y avait 119,854 logements en 
voie de construction au regard de 107,718 au debut de l'annee. Toute cette activite represente des 
investissements de l' ordre de 2.1 milliards de dollars dans la construction d'habitations, soit une hausse 
de 5.2 p. 100 par rapport aux deux milliards investis en 1964. 

L'augmentation mentionnee plus haut s'est manifestee surtout dans la construction d'apparte­
ments et d'autres genres de logements a loyer; c'est d'ailleurs ce qui se produit depuis 1962. En effet, 
83,200 appartements et logements en rangee ont ete mis en chantier en 1965, ce qui represente 50 p. 
100 du total. II s'agit la d'une augmentation de 4.2 p. 100 par rapport au chiffre de 79,873, pour l'annee 
precedente. En 1964, la hausse avait ete de 25.6 p. 100 tandis qu'en 1963, eUe etait de 42.3 p. 100. 
Dans les centres urbains, pour la deuxieme annee de suite, les Iogements a loyer representaient plus ,. 
de Ia moitie de tous les Iogements commences. 

Le nombre de maisons unifamiIiaIes, de logements jumeles et de duplex qui ont ete commences en 
1,965, soit 83,365, a ete un peu inferieur aux chiffres de 1964 et de 1963. Pres de 35 p. 100 des maisons 
unifamiliales ont ete mises en chantier au cours des trois demiers mois de chacune de ces annees, par suite 
de l'application du programme d'encouragement de Ia construction de maisons en hiver, etabli par Ie 
gouvemement federal. Les prets directs supplementaires que la Societe a ete autorisee a accorder ont aussi 
contribue a faire augmenter ce total. 

Le cout des maisons dont la construction a etc financee aux termes de Ia Loi nationale sur l'habitation 
a augmente en 1965, comme cela s'est produit chaque annee depuis 1961. Cela resulte en grande partie de 
I'augmentation des prix des materiaux, des taux de salaires des ouvriers du batiment et, jusqu'a un certain 
point, du fait que Ies dimensions des maisons ont augmente. Ces facteurs, ajoutes aux frais supplementaires 
qu'un emprunteur doit payer, comme Ies frais legaux, ont contribue a faire augmenter Ie cout moyen de 
ces maisons jusqu'a $17,402 en 1965, de $16,478 qu'il etait l'an demier. 

Les caracteristiques des personnes qui ont achete des maisons financees aux termes de Ia LNH en 
1965, sont demeurees a peu pres Ies memes par rapport a l'annee anterieure. Le revenu moyen des 
emprunteurs s'elevait a $6,655, I'age moyen etait 35 ans et Ie nombre d'enfants etait de deux. 
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Appartements finances aux termes de la LNH ii Hamilton, en Ontario. 



11 y a eu· une grande disponibilite de deniers hypoth6caires durant Ie premier semestre de 1965, 
comme au cours de presque toute l'annee anterieure. Cette situation a cause une activite tres intense 
pendant les six premiers mois de l'annee, alors que Ie nombre de logements commences a ete de 8.3 p. 100 
plus eleve que le total correspond ant pour l'annee 1964. Cependant, ces deniers sont devenus rares apres 
Ie mois de juillet et, pour certains genres de prets, ils etaient a peu pres impossibles a trouver vers la fin 
de l'annee. La reduction de la disponibilite generale de deniers hypoth6caires venant des institutions 
preteuses a entrame l'adoption de conditions de pret plus rigoureuses, ainsi qu'une augmentation du taux 
d'interet des prets conventionnels. 

Le financement de la construction residentielle en 1965, s'est fait comme d'habitude, surtout grace a 
des fonds prives. En effet, plus de 65 p. 100 des logements mis en chantier en 1965 ont ete finances a l'aide 
de prets hypoth6caires conventionnels. 11 faut attribuer aux institutions preteuses, comme les compagnies 
d'assurance sur la vie, les compagnies de fiducie et les compagnies de prets, une grande partie de cette 
activite. Dans l'ensemble, grace aux prets hypoth6caires conventionnels, on a pu mettre en chantier 
111,723 logements en 1965, comparativement a 110,309 en 1964. 

Le volume des prets consent~s en vertu de la Loi nationale sur l'habitation pour la construction de 
logements a ete un peu moins 6leve en 1965 qu'en 1964. On a constate une hausse du volume de prets 
consentis par la Societe, mais une reduction du volume des prets LNH consentis par les preteurs 
agrees. Les nouveaux logements finances aux termes de la LNH ont atteint Ie chiffre de 54,842, com­
parativement a 55,349 en 1964. 

La demande de logements est restee tres forte au cours de toute l'annee. Si 1'0n avait eu une plus 
grande disponibilite de fonds, au second semestre de l'annee 1965, on aurait accuse une autre augmenta­
tion considerable du nombre de logements commences, particulierement en ce qui concerne Ies Iogements 
a loyer. 

Cependant, Ia production de logements suscite des problemes complexes, en plus de la disponibilite 
de financement hypothecaire. II faudrait examiner ces facteurs dans Ie contexte du sujet plus vaste dont 
l'habitation ne forme qu'une partie - a savoir Ia construction des villes. Durant toute l'annee 1965, toute 
cette question de I'amelioration du milieu et de l'amelioration du plan des villes a continue a susciter 
enormement d'interet. 

On a eu abondamment recours aux modifications import antes apportees ala Loi en 1964, qui avaient 
surtout pour objet d'eliminer les taudis, de faire disparaitre toute trace de delabrement et d'empecher 
que ces maux se rep an dent. A la suite de ces changements et des rencontres tres reussies qui ont ete 
organisees d'un ocean a l'autre afin de faire connaitre Ie plus possible la nouvelle legislation et les 
possibilites qu'elle renferme, un certain nombre de provinces ont edicte une legislation supplementaire ou 
modifie leur politique du logement en vue de tirer Ie meilleur parti possible de l'aide offerte par Ie gou­
vernement federal. 

De nombreux exemples peuvent deja servir a demontrer l'efficacite des modifications de 1964 a la 
Loi nationale sur l'habitation, qui ont permis de repondre a des besoins regionaux ou locaux de renovation 
urbaine, de s'attaquer au probleme du surpeuplement et de supprimer la laideur qui existait dans les 
quartiers du centre de nos villes. Dans un bon nombre de municipalites, ou des programmes sont en 
cours, on trouvera bientot des voisinages tout a fait rajeunis. Dans d'autres endroits, on s'est vivement 
interesse a formuler et a mettre en reuvre des politiques de renovation urbaine. 

Par ailleurs, l'effort accru des provinces, des municipalites ainsi que de certains groupes prives pour 
repondre aux besoins de logements des personnes agees et des pauvres constitue une autre realisation 
importante en 1965. En eIfet, la Societe a approuve un grand nombre de prets en vertu des dispositions 
vis ant les compagnies sans but lucratif, qui font partie des modifications apportees a la Loi nation ale sur 

6 



l'habitation en 1964. Ces modifications prevoyaient aussi la realisation d'ensembles de logements sociaux 
grace it des prets du gouvernement federal. Un bon nombre de ces prets ont ete approuves au cours de 
l'annee, mais seulement dans la province d'Ontario. Un certain nombre de logements supplementaires ont 
pu etre realises grace it des ententes conclues entre Ie gouvernement federal et celui des provinces. En 
vertu de ces programmes, on a construit des logements et on a fait l'acquisition de batiments existants 
qu'on a transformes; ainsi, on a pu realiser, suivant les besoins, des logements complets pour y loger des 
familles entieres ainsi que des logements du type foyer ou pension pour y loger des personnes seules. 

Au cours de l'annee, on a imagine, it titre d'experience et en collaboration avec la province de la 
Saskatchewan, un nouveau moyen de procurer des logements subventionnes aux Metis et aux Indiens 
emancipes qui vivent dans des logements de qualite inferieure dans les regions du nord de la Province. 

Afin de s'assurer qu'il y ait suffisamment de fonds disponibles pour faire face au regain d'activite -
ainsi qu'au besoin de toutes les formes de logements - Ie Parlement a approuve un bill qui demandait 
une majoration considerable des deniers que Ie gouvernement federal est en mesure d'investir it l'appui 
de ces entreprises, sous Ie regime de la Loi nationale sur l'habitation. 

Parmi les autres changements qui se sont produits au cours de l'annee, il faut signaler Ie pret 
maximum permis aux termes de la Loi nationale sur l'habitation, dont Ie montant a ete porte de $15,600 
a $18,000. Une fois de plus, la Societe a consenti des prets aux constructeurs pour leur permettre 
de construire des maisons modeles et contribuer ainsi a faciliter leurs programmes de ventes; plus tard 
au cours de l'annee, elle a augmente les facilites de prets directs, pour appuyer la mise en application du 
programme d'encouragement de la construction de maisons en hiver. 

Afin de permettre a la Societe de s'acquitter plus efficacement de ses fonctions accrues, on a modifie 
la Loi sur la Societe centrale d'hypotheques et de logement de fa~on a prevoir la nomination de deux 
autres vice-presidents. 

En examinant la construction residentielle realisee en 1965, il est important de se rappeler que vers 
la fin de l'annee Ie nombre de logements commences etait a la baisse par suite d'une concurrence 
intense en vue de trouver des res sources et des fonds a long terme, ce qui est un signe d'une activite 
economique tres grande particulierement dans l'industrie de la construction. Cet etat de choses continuera 
d'influer sur la situation du logement en 1966. II en resultera sans doute a court terme une certaine baisse 
du nombre de logements mis en chantier, au cours de 1966, particulierement en ce qui concerne les 
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appartements. D'autre part, a cause de la demande tres forte creee par l'augmentation des revenus, 
l'accroissement constant de la population, particulierement dans les groupes d'age plus jeunes ainsi que 
l'accroissement previsible du nombre de familIes formees et du nombre de menages non familiaux, il est 
permis de croire que tout ralentissement de la construction residentielle sera de courte duree. 

Le nombre de logements construits ne devrait pas cependant etre en lui-meme la seule mesure de nos 
realisations dans Ie do maine de l'habitation. Ces realisations que l'on peut annoncer d'avance et prevoir 
a l'egard de la construction de maisons n'auront que tres peu de sens a moins que nous ne consacrions 
de plus en plus de notre energie et de nos ressources a soulager les besoins de logements des pauvres et 
des personnes agees et a resoudre les problemes que sus cite Ie formidable accroissement des vilIes 
au Canada. 

Ie president, 

c:rr-I. 
President du Conseil d'administration 
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Construction d' habitations 

au cours des mois d' hiver 

derriere un abri de polyethylene. 

Au mois d'aout 1965, l'honorable John R. 

Nicholson a visite un certain nombre de re­

serves d'Indiens dans Ie nord et l'ouest du 

Canada afin de se rendre compte des condi­

tions d'habitation des Indiens. La photo de 

droite, par Brian King, represente un loge­

ment a Fort Rae dans les T erritoires du 

Nord-Ouest. 

Batiments a logements multiples 

du complexe de Village West 

dans Ie secteur ouest de Winnipeg, 

au Manitoba. 
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La Societe centrale d'hypotheques et de 10gement et les preteurs agrees aux termes de la Loi nationale sur 
l'habitation ont consenti en 1965 des prets a l'egard de 58,826 logements nouveaux et existants. 

La Societe a consenti des prets directs pour la construction de 32,286 logements, ce qui constitue 
une augmentation de 12.6 p. 100 par rapport au chiffre de 28,681 pour l'annee precedente. Les preteurs 
agrees aux termes de la Loi nationale sur l'habitation ont consenti des prets a l'egard de 24,936 10gements 
en 1965, soit 7.5 p. 100 de moins par rapport au chiffre de 26,959 en 1964. Dans l'ensemble, Ie volume 
des prets approuves en 1965 pour des logements destines a des proprietaires-occupants ou a des fins de 
location en vertu de la Loi nationale sur l'habitation se chiffre par 57,222, ce qui represente une aug­
mentation de 2.8 p. 100 par rapport au chiffre de 55,640 de l'annee precedente. Le nombre de logements 
finances en vertu de la LNH en 1965 represente 32.9 p. 100 du total des 166,565 logements commences. 

Le volume des prets consentis par les preteurs agrees aux termes de la LNH a diminue sensiblement 
par suite du ralentissement general qui s'est produit sur Ie marche hypothecaire durant Ie second semestre 
de l'annee. En effet, la valeur des prets consentis par les preteurs agrees aux futurs proprietaires-occupants, 
a baisse de 182.5 millions de dollars en 1964 a 136.5 millions. L'activite accrue de la Societe, au cours 
des quatre derniers mois de l'annee, - dont la valeur est pas see de 255.8 millions en 1964 a 331.1 millions 
en 1965 - a suffi a compenser Ie ralentissement de l'activite de la part des preteurs agrees. Ainsi, la valeur 
totale des prets consentis aux proprietaires-occupants a augmente de 0.9 p. 100, soit de 515.2 millions a 
520 millions. 

La Societe a effectue pres d'un demi-million d'inspections de logements finances en vertu de la Loi 
nationale sur l'habitation, en 1965. De plus, les inspecteurs de la Societe ont fait 57,423 inspections 
pour Ie compte du ministere du Travail, dans l'application du programme d'encouragement de la construc­
tion de maisons en hiver de 1964-1965. On a annonce au cours de l'annee que Ie chiffre global des primes 
de $500 qui ont ete payees en vertu du programme d'encouragement de la construction de maisons en 
hiver de 1964-1965 a atteint 16.8 millions de dollars comparativement aux 14 millions payes aux proprie­
taires ou aux acheteurs de maisons construites en vertu du programme de 1963-1964. Durant les mois 
d'hiver de 1963-1964 et de 1964-1965, on a approuve, en vertu de ces programmes, la construction de 
plus de 61,000 logements de tous genres, dont Ie cout global a depasse 900 millions de dollars. 

Les Normes residentielles, Canada 1965 - publiees par Ie Comite associe sur l~ Code national du 
batiment du Conseil national de recherches ainsi que les exigences administratives et de planification 
de l'emplacement aux termes de la LNH ont ete prescrites a l'egard des prets approuves en vertu de la Loi 
nationale sur l'habitation pour la construction de maisons et d'immeubles d'appartements a compter du 
3 mai 1965. Les Normes residentielles representent essentiellement une codification des Normes de 
construction, 1963 et des Normes d'appartements, 1963. 

Au cours de l'annee 1965, la Societe a publie les Normes minimales de propriete pour les batiments 
residentiels existants qui sont admissibles a une aide financiere prevue par la Loi nationale sur l'habitation 
dans les secteurs de renovation urbaine. De nouvelles normes minimales sont a l'etude pour la construction 
de foyers, de pensions et de logements pour les personnes agees. 

Revenu net 

Le surplus du revenu de la Societe sur ses depenses en 1965 s'est chiffre par 11.1 millions de dollars. 
Compte tenu de l'impot sur Ie revenu, Ie revenu net de la Societe a ete de 5.2 millions au regard de cinq 
millions en 1964. Apres avoir transporte ce montant au Fonds de reserve et y avoir ajoute 4.8 millions 
realises a la vente de proprietes acquises du gouvernement du Canada, la somme de dix millions a 
ete portee au credit du Receveur general. 
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CompLexe de Logements pour personnes agees, finances en vertu de 
La Loi nationaLe sur {'habitation a Kitchener, en Ontario. 

PRETS DE LA SOCIETE 

Le volume des prets consentis par la Societe pour la construction de logements a augmente sensiblement 
au cours des trois derniers mois de 1965. Ce resultat est attribuable surtout aux prets consentis aux 
constructeurs pour appuyer Ie programme d'encouragement de la construction de maisons en hiver. Durant 
Ie dernier trimestre de 1965, la Societe a approuve des prets pour la construction de 17,841 logements 
comparativement a 16,378 durant la periode correspondante de 1964. Ce chiffre comprend 1,381 maisons 
modeles relativement a 1,256, l'annee precedente. 

Frets aux proprietaires-occupants et aux constructeurs de Logements a loyer 

La Societe a consenti 27,465 prets a des proprietaires et a des constructeurs, soit 8.8 p. 100 de plus que 
Ie chiffre de 25,254 enregistre en 1964. Les prets aux proprietaires-occupants representaient 7,313 
logements et les prets aux constructeurs, 20,152. Les chiffres correspond ants pour l'annee 1964 etaient 
7,790 et 17,464. 

En 1965, la Societe a approuve des demandes de prets pour la construction de 2,328 logements a 
loyer comparativement a 1,566 en 1964. La plus grande partie de ces prets ont ete consentis dans les 
plus petits centres ou les requerants n'ont pas pu obtenir des preteurs agrees l'aide financiere dont ils 
avaient besoin. (SLC - Tableaux 29, 30, 31) 

PRETS AUX COMPAGNIES SANS BUT LUCRATIF ET A DIVIDENDES LIMITES 

La Societe peut consentir des prets a des compagnies sans but lucratif pour aider a financer les projets de 
logements destines a etre loues a des personnes agees ou a des familIes a faible revenu. Le montant de ces 
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prets peut s'elever jusqu'a 90 p. 100 de la valeur d'emprunt du projet suivant l'estimation faite par la 
Societe. En vertu d'une modification apportee en ] 964 a la Loi nation ale sur l'habitafon, les logements 
qui en font l'objet peuvent etre des logements comple's, des foyers, des pensions ou une combinaison 
des uns et des autres. 

Avant la mise en vigueur de cette modification, la construction de logements du type foyer ou pension 
n'etait permise que d'une fa<;on restreinte seulement. L'abolition de la restriction a donne aux prets de ce 
genre la souplesse necessaire qui a permis de realiser un grand nombre de projets. Bien qu'un certain 
nombre de prets approuves aient ete consentis pour des projets de logements complets seulement, il y a 
eu cette annee beau coup plus de prets consentis uniquement pour des logements du type foyer ou pour un 
melange de logements de ce dernier genre et de logements complets, afin de repondre aux divers besoins 
des collectivites. 

Au cours de l'annee 1965, 101 Societe a approuve 56 prets d'une valeur glob ale de 14.2 millions de 
dollars en faveur de compagnies sans but lucratif et de compagnies a dividendes limites; ces prets ont pour 
objet de procurer 1,176 logements complets et du type foyer qui serviront a loger 1,293 personnes. En 
1964, la Societe avait approuve 44 prets d'une valeur glob ale de 12 millions pour amenager 1,861 loge­
ments complets et du type foyer en vue d'y loger 244 personnes. 

A l'exception d'un pret con senti a 101 City of Toronto Limited Dividend Company pour la cons­
truction de 41 logements destines aux familles a faible revenu, tous les autres prets consentis en 1965 
devaient servir a construire des logements pour les citoyens ages. Durant 1964, les projets approuves 
comprenaient 153 logements pour des familles a faible revenu et 1,708 logements pour des personnes 
agees. 

PRETS DES PRETEURS AGREES 

Pour la quatrieme annee consecutive, on a constate une reduction du nombre de prets hypothec aires 
assures consentis par les preteurs agrees aux termes de la Loi nation ale sur l'habitation. 

Tous ces preteurs ont accuse un ralentissement d'activite, en ce qui concerne les prets hypothe­
caires consentis en 1965, aux termes de la LNH, a l'exception des compagnies de fiducie qui, pour la 
deuxieme annee consecutive, en ont consenti un plus grand nombre. Ces compagnies ont approuve des 
prets hypothecaires pour la construction de 15,966 logements en 1965 comparativement a 13,487 en 
1964. D'autre part, les compagnies d'assurance sur la vie ont consenti des prets pour 7,977 logements au 
cours de 1965 comparativement a 11,524 l'annee precedente. Les prets hypothecaires "approuves par les 
banques ont servi a construire 599 logements par rapport a 1,300 en 1964. Les compagnies de prets 
hypothecaires ont consenti des prets aux termes de la Loi nation ale sur l'habitation pour la construction 
de 380 logements durant l'annee, comparativement a 622 en 1964. Tous les autres preteurs agrees aux 
termes de la LNH, y compris les societes de secours mutuel et les fonds de pension ont consenti des prets 
pour realiser 14 logements en 1965 comparativement a 26 en 1964. 

Au cours de l'annee 1965, les preteurs agrees ont con senti des prets aux proprietaires-occupants 
pour la construction de 9,407 logements comparativement a 13,030 en 1964. Dans cette meme periode, 
ils ont consenti des prets pour la construction de 15,529 logements a loyer, au regard de 13,929 en 1964. 
(SLC - Tableaux 29, 30, 31) 

PRETS POUR L'EPURATION DES EAUX-VANNES 

La demande constante d'aide financiere aux termes de la Loi nationale sur l'habitation pour realiser des 
projets d'epuration des eaux-vannes au cours de 1965 est une indication de la preoccupation constante et 
croissante qui existe au sujet de la pollution de l'eau et du sol. C'est la cinquieme annee en effet que ce 
programme d'aide est applique. 

Au cours de l'annee, 180 prets ont ete accordes a 162 municipalites; la valeur glob ale de ces prets 
represente un montant estimatif de 27.3 millions de dollars. La Societe a consenti jusqu'a maintenant 932 
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prets a 677 municipalites de toute importance, d'un ocean a l'autre; la valeur glob ale de ces prets se 
chiffre par 172.3 millions de dollars. (SLC - Tableau 55) 

PRETS POUR LOGER LES ETUDIANTS 

L'augmentation considerable du nombre d'etudiants qui se sont inscrits dans les universites au cours des 
dernieres annees a ete la cause de nombreux problemes dont l'un des plus serieux a ete Ie besoin de loger 
les etudiants venant de l'exterieur. 

En vertu des modifications apportees a la Loi nationale sur l'habitation en 1960 et en 1964, la 
Societe peut consentir des prets aux universites, aux colleges, aux associations cooperatives et aux 
associations de charite pour aider a financer la construction de logements pour les etudiants. Au cours de 
l'annee, Ie gouvernement federal a autorise 22 prets dont la valeur se chiffre par 23.5 millions de dollars. 
Ces prets portent a 116 Ie nombre de prets de ce genre qui ont ete approuves depuis Ie mois de decembre 
1960 et leur valeur globale a 137.8 millions de dollars. Les residences construites permettront de loger 
pre~ de 27,000 etudiants. (SLC - Tableau 54) 

Un des prets approuves au cours de 1965 permettra de construire des logements complets qui 
serviront a loger 28 etudiants maries qui frequentent l'Universite McGill. II s'agit du premier projet de ce 
genre qui soit approuve depuis que la Loi a ete modifiee au mois de juin 1964. 

II faut mentionner aussi un pret accorde a une association cooperative en vue de loger les etudiants 
qui frequentent l'Universite de Waterloo et un pret a une association de charite pour loger les etudiants 
qui frequentent Ie Mount St-Vincent College, a Halifax. 

PRETS POUR L'AMELIORATION DE MAl SONS 

Pour la quatrieme annee de suite, iI s'est produit une reduction du volume de prets LNH garantis par les 
banques pour l'amelioration des maisons. En 1965, en effet, les banques ont approuve 18,846 prets d'une 
valeur globale de 35.6 millions de dollars comparativement a 19,800 prets evalues a 36 millions en 1964. 
Depuis la mise en application du programme de prets pour l'amelioration de maisons en 1955, la 
Societe a approuve 290,991 prets representant au total 383.7 millions de dollars; la responsabilite de la 
Societe, qui se limite a 5 p. 100 du total des prets consentis par chaque banque, s'eleve a 19.2 millions de 
dollars. (SLC - Tableau 56) 

Les banques ont donne un chiffre de 73.2 millions de dollars de creances a recouvrer au compte des 
prets pour l'amelioration de maisons, a la fin de 1965; d'autre part, Ie Fonds d'assurance des prets pour 
l'amelioration de maisons se chiffrait par trois millions. La valeur des reclamations et des frais legaux payes 
aux banques a meme Ie fonds d'assurance s'est elevee a $309,516 en 1965, comparativement a $415,330 
en 1964. La valeur totale des reclamations et des frais legaux payes jusqu'a ce jour s'eleve a 1.9 million, 
dont Ie Fonds a recouvre $259,811. 

RENOVATION URBAINE 

Les modifications de 1964 a la Loi nationale sur l'habitation, qui prevoyaient une aide financiere accrue 
aux provinces et aux municipalites pour realiser des programmes de renovation urbaine, ont rec;u un 
accueiI enthousiaste au cours de toute l'annee 1965. En effet, durant cette periode, la Societe a ainsi aide 
21 municipalites a entreprendre des etudes de renovation urbaine. Le gouvernement federal a approuve Ie 
versement de contributions ainsi que l'augmentation de contributions anterieures en faveur de 20 munici­
palites pour aider a y preparer 26 programmes de renovation urbaine. Sept autres municipalites ont aussi 
beneficie de contributions semblables qui leur ont permis de mettre a execution des programmes de 
renovation urbaine. 

Etudes de renovation urbaine 
Une etude de renovation urbaine comprend un examen general de la situation dans une ville en vue 
d'identifier les secteurs delabres ou en decrepitude. Une telle etude sert aussi a determiner les besoins et 
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a dresser un programme de renovation urbaine fonde sur les facteurs physiques, sociaux et economiques 
qui peuvent influencer la renovation. Le gouvernement federal, par l'entremise de la Societe centrale 
d'hypotheques et de logement, est dispose a payer jusqu'a 75 p. 100 de ce que coute une etude de renova­
tion urbaine portant sur to ute une ville. 

Au cours de l'annee 1965, Ie gouvernement a approuve Ie versement d'un plus grand nombre de 
contributions pour des etudes de renovation urbaine qu'en toute autre annee depuis que la legislation a ete 
edictee. En effet, Ie gouvernement federal a approuve des contributions au montant total de $324,470. 
Ce chiffre comprend, outre des augmentations de contributions a d'autres municipalites, des contributions 
initiales pour aider a entreprendre des etudes de renovation urbaine dans les municipalites suivantes: 
Amherst, Brandon, Brantford, Chemainus, Chomedey, Drummondville, Estevan, Fort Frances, Kenora, 
Lethbridge, London, Lunenberg, Natal, New Westminster, Pictou, St. Thomas, Timmins, Vancouver, 
Wabana, Welland et Windsor, N.-E. Au cours de 1964, cinq contributions d'une valeur globale de 
$68,035 avaient ete approuvees a cette fin. 

On a termine et publie en 1965 les rapports des etudes entreprises par les villes de Dartmouth, 
Dawson Creek, Joliette, Moose Jaw, Niagara Falls, Prince George et Trenton, Ont. Depuis 1955, alors 
que la legislation relative aux etudes de renovation urbaine a ete edictee pour la premiere fois, on a 
approuve 75 etudes de ce genre dans des collectivites de tout Ie pays. (SLC - Tableau 51) 

Preparation des programmes de renovation urbaine 

La preparation d'un programme de renovation urbaine entraine l'examen detaille d'un secteur particulier 
d'une municipalite. D'ordinaire, cet examen constitue la deuxieme mesure a prendre dans Ie processus de 
renovation urbaine, immediatement apres que l'etude est terminee. La Societe peut payer la moitie du 
cout de preparation des programmes de ce genre. 

Au cours de l'annee, Ie gouvernement federal a approuve Ie versement de contributions se chiffrant 
au total par $610,000. Ce chiffre comprend, outre des augmentations de contributions a d'autres munici­
palites, des contributions initiales pour la preparation de 26 programmes de renovation urbaine dans les 
municipalites suivantes: Burnaby, Calgary, Corner Brook, Dartmouth, Edmonton, Hull, Kitchener, 
London, Moncton, Montreal, Mountjoy, Port Arthur, Saint-Jean, N.-B., St-Jean, T.-N., Sault Ste. Marie, 
Sudbury, Toronto, Trois-Rivieres et Winnipeg. 

Les secteurs qui font l'objet de ces programmes ont une superficie qui varie de cinq acres, a Burnaby, 
a 1,200 acres, a Edmonton. Habituellement, les secteurs en question comprennent ~es quartiers com­
merciaux situes au centre des villes ainsi que des quartiers residentiels. On prevoit que la renovation de 
ces secteurs necessitera beaucoup de travaux de restauration et de reamenagement. (SLC - Tableau 52) 

Execution des programmes de renovation urbaine 

La mise a execution d'un programme de renovation urbaine consiste a entreprendre un projet de rea­
menagement ou de restauration et de conservation ou encore une combinaison de ces trois formes 
d'activite. La Societe peut payer la moitie de ce que coute l'execution d'un programme de ce genre; 
elle peut aussi consentir a une municipalite ou a une province un pret egal aux deux tiers de ce que 
coute l'execution du programme de renovation urbaine, deduction faite de la contribution du gouvernement 
federal; elle peut enfin recevoir la moitie de tout revenu proven ant de la vente, de la location ou de toute 
autre forme d'alienation du terrain. 

Pour l'annee 1965, on estime a 3.2 millions de dollars la valeur glob ale nette des contributions que 
Ie gouvernement federal a approuvees en faveur des villes de Kingston, Montreal, Ottawa, Regina, Saint­
Jean, Toronto et Victoria pour la mise a execution de programmes de renovation urbaine. Dans les cas de 
Kingston, d'Ottawa et de Saint-Jean, ces contributions aideront a installer des services et a executer des 
ouvrages municipaux dans des projets pour lesquels Ie gouvernement federal avait deja approuve des 
contributions a des fins d'acquisition et de deblaiement en vertu de la legislation anterieure. Dans Ie projet 
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de Kingston, la Societe a approuve Ie premier pret hypothecaire en vertu des modifications de 1964 a la 
Loi nationale' sur l'habitation visant des logements existants dans des secteurs de renovation urbaine. 
(SLC - Tableau 53) 

LOGEMENTS SOCIAUX 

Le gouvernement federal, par l'entremise de la Societe centrale d'hypotheques et de logement, offre deux 
formes d'aide pour procurer des logements sociaux afin de repondre aux besoins des familles et des par­
ticuliers a faible revenu. Cette aide peut faire suite a des arrangements conclus entre Ie gouvernement 
federal et Ie gouvernement d'une province. Par suite des modifications apportees en 1964 ala Loi nationale 
sur l'habitation, elle peut aussi etre accordee sous forme de prets a long terme aux provinces et aux 
municipalites ou a leurs organismes respectifs, pour la construction ou l'acquisition et la transformation 
d'ensembles de logements. La Loi prevoit de plus des contributions afin d'aider a payer les frais d'exploita­
tion, s'il y a lieu, ainsi que des prets pour l'acquisition de terrains devant servir eventuellement a la 
construction de logements sociaux. 

Le nombre total de logements sociaux construits ou amenages en 1965 a atteint Ie chiffre de 2,804, 
ce qui represente une augmentation considerable par rapport aux 565 logements de ce genre realises 
rannee precedente. 

Projets qui ont benificie d'un pret 

II s'est produit une activite considerable en Ontario en vertu de l'arrangement qui prevoit la possibilite 
que Ie gouvernement accorde des prets et des contributions pour l'amenagement de logements sociaux. 
Dans les autres provinces, on n'a pas eu recours a cette technique nouvelle en vue de procurer des loge­
ments sociaux. 

Le gouvernement federal a approuve 47 prets d'un valeur globale de 36.1 millions de dollars en 
faveur de I'Ontario Housing Corporation pour des complexes d'habitations qui representent 2,919 loge­
ments situes dans les municipalites de Belleville, Calvert, Cochrane, Fort Frances, Hamilton, Listowel, 
London, Mattawa, Toronto Metropolitain, Midland, Oakville, Ottawa, St. Thomas, Sudbury, Windsor et 
Woodstock. De ce nombre, 1,601 sont des logements exist ants et Ie reste, soit 1,318, des logements 
nouveaux. On estime a $765,000 la contribution annuelle du gouvernement federal qui paie 50 p. 100 
des pertes resultant de l'exploitation de ces logements. (SLC - Tableau 33) 

Projets jederaux-provinciaux 

Au cours de 1965, Ie gouvernement a approuve des projets federaux-provinciaux de logements sociaux a 
Kingston, St-Jean, T.-N., Toronto et Yarmouth, qui vont representer 324 unites de logement. En 1965, 
514 logements deja approuves en vertu d'une entente entre les gouvernements en cause ont ete ranges dans 
la categorie des projets qui ont beneficie d'un pret ou ont ete annules. L'annee precedente, on avait 
approuve la construction de 518 logements dans cinq projets differents. Depuis la mise en application de 
la Loi de 1954, on a approuve la construction ou l'amenagement de 12,484 logements a loyer en vertu 
d'ententes passees entre Ie gouvernement federal et Ie gouvernement des provinces. De ce nombre, 9,676 
sont des logements a loyer subventionne dont Ie mont ant est proportionne au revenu des locataires tandis 
que Ies autres logements sont loues a des loyers fixes etablis d'apres les dimensions du logement et a un 
taux suffisant pour recouvrer Ie COllt en immobilisations et payer les frais d'exploitation. La part que Ie 
gouvernement federal a payee en 1965, soit 75 p. 100 du deficit occasionne par les logements sub­
ventionnes en 1964, a ete de deux millions de dollars. 

En vertu d'ententes conclues avec la Nouvelle-Ecosse et l'IIe-du-Prince-Edouard et leur commission 
de logement respective, Ie gouvernement federal peut accorder une aide financiere aux termes de la Loi 
nationale sur l'habitation pour la construction de logements suivant Ie systeme cooperatif. En 1965, on a 
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approuve des projets en vue de construire 63 logements en Nouvelle-Ecosse. Depuis Ie debut de l'applica­
tion de ce programme en 1953, on a approuve et construit 1,265 logements en Nouvelle-Ecosse. Depuis 
1960, on a approuve la construction de 119 logements en vertu d'ententes semblables dans l'Ile-du­
Prince-Edouard. 

Au mois d'avriI1965, Ie gouvernement federal a conclu une entente avec la Saskatchewan en vue de 
realiser un programme conjoint qui permettrait de procurer des logements aux Metis et aux Indiens 
emancipes qui habitent les regions du nord de la Saskatchewan ou la population est clairsemee. La 
province s'est engagee a parrainer des cooperatives qui construiront des maisons et en resteront proprie­
taires. La province accorde une subvention de principal de $500 par logement et exige que la cooperative 
fournisse de son cote $500 en travail ou en argent comptant. Le reste du COllt en immobilisations est 
n~parti entre Ie gouvernement federal et la province a raison de 75 p. 100 et de 25 p. 100 respectivement. 
Les occupants de ces maisons feront des versements qui comprendront principal, interet et taxes et qui 
seront calcules d'apres Ie revenu de la famille. Si on accuse un deficit, celui-ci sera reparti entre les 
gouvernements federal et provincial dans les memes proportions que les couts en immobilisations. On 
entreprend ce programme a titre d'experience qui ne doit pas durer plus de deux ans, en vue de realiser 
100 logements. Au cours de 1965, Ie gouvernement a ainsi approuve la construction de 12 logements, 
qui sont situes a La Ronge, Ile-a-Ia-Crosse, Buffalo Narrows et Cumberland. 

AMENAGEMENT DE TERRAIN 

Le gouvernement federal, par l'entremise de la Societe centrale d'hypotheques et de logement, peut payer 
75 p. 100 du cout d'amenagement d'un terrain vague a des fins residentielles. Le reste est a la charge 
de la province qui est associee au gouvernement federal et qui peut demander a la municipalite en 
cause d'assumer une partie du montant qu'elle doit elle-meme payer. La vente des terrains, par la suite, 
peut etre un moyen de recouvrer les frais d'amenagement de terrain. 

Les trois projets suivants d'amenagement de terrain ont ete approuves en 1965 en vertu d'ententes 
federales-provinciales: a Arnprior, 88 terrains; a Gander, 224 terrains et a Prince Rupert, 350 terrains. 
En 1964, on avait approuve 185 terrains. 

Depuis la mise en application de ce programme en 1948, on a autorise l'amenagement de 18,929 
terrains. De ce nombre, 13,214 ont ete mis en vente et 12,043 ont ete vendus. (SLC - Tableau 50) 

ADMINISTRATION DES HYPOTHEQUES 
7 

A la fin de l'annee 1965, la dette hypothecaire a recouvrer en vertu des lois nationales sur l'habitation, 
s'elevait a six milliards de dollars, soit environ 35 p. 100 de la dette hypothecaire constituee pour tout 
Ie Canada. L'augmentation a ete de 338 millions de dollars en 1965 comparativement a 362 millions 
en 1964. 

La dette hypothecaire resultant de prets assures consentis en vertu de la Loi de 1954, qui se chiffre 
par 5.3 milliards de dollars, represente 88.8 p. 100 de la dette hypothecaire resultant de tous les prets 
consentis en vertu des diverses lois sur l'habitation. Le reste represente la dette resultant des prets 
conjoints consentis en vertu des lois sur l'habitation anterieures a 1954, la dette resultant des prets non 
assures consentis par la Societe et des hypotheques prises a la vente de proprietes appartenant a la Societe. 

La Societe detenait toujours, a la fin de 1965, la plus forte portion de la dette hypothecaire contractee 
en vertu des lois sur l'habitation, soit une creance de deux milliards de dollars ou 33.4 p. 100 du total. 
Une partie considerable de ces biens resultait des programmes de prets directs de 1957 et des annees 
suivantes. Les compagnies d'assurance sur la vie detenaient ensemble deux milliards de dollars de la dette 
hypothecaire contractee aux termes de la LNH, tandis que les autres preteurs agrees en detenaient 1.4 
milliard. Le reste de la dette hypothecaire, evalue a 608 millions, etait detenu par les fonds de pension 
et par d'autres acheteurs sur Ie marche secondaire des prets hypothecaires. 
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Arrerages, de!tfuts de paiement et reclamations 

Au terme de l'annee 1965, Ie nombre de comptes en retard de trois mois et plus s'elevait a 2,154 com­
parativement a 2,512 l'annee precedente. Par rapport au nombre de prets a recouvrer, ce chiffre repre­
sentait une baisse de 0.46 p. 100 a 0.38 p. 100. En ce qui concerne les prets administres par les preteurs 
agrees, la proportion des arrerages a la fin de 1965 etait de 0.35 p. 100; dans les cas des prets administres 
par la Societe, la proportion etait de 0.45 p. 100. Ces deux proportions etaient legerement inferieures a 
celles de la fin de l'annee precedente. 

La Societe a fait l'acquisition de 1,657 logements en 1965 par suite du defaut de paiement de prets 
decoulant de toutes les sources prevues par la Loi nation ale sur l'habitation. Ce chiffre denote une situation 
a peu pres identique a celle de l'annee precedente. II represente 0.3 p. 100 des prets LNH a recouvrer a 
la fin de 1965. 

En 1965, on a paye 15.4 millions de dollars en reclamations a meme Ie Fonds d'assurance hypothe­
caire. Ce mont ant representait 0.29 p. 100 des 5.3 milliards en prets hypothecaires assures a recouvrer. 
A la fin de l'annee, Ie nombre de reclamations faites au Fonds, qui s'elevait a 5,447, representait 1.3 p. 100 
des 512,882 prets assures approuves depuis que l'arrangement relatif a l'assurance est entre en vigueur 
en 1954. 

En 1965, 17 reclamations d'une valeur globale de $503,637 ont ete payees en vertu des contrats 
de garantie de loyer. Depuis l'annee 1952, on a paye ainsi 133 reclamations qui representent une valeur 
globale de 2.9 millions de dollars. 

MARCHE DES HYPOTHEQUES 

En 1965, les premieres ventes de prets hypothecaires assures ont atteint une valeur de 135.5 millions de 
dollars dont 80.8 millions representent les ventes organisees par la Societe. Ce chiffre comprend l'offre 
faite en decembre 1964, qui n'a ete reglee qu'au debut de 1965. En 1964, les chiffres correspondants 
etaient respectivement 150 millions et 75.3 millions. 

Durant l'annee, la Societe a fait deux offres, soit au mois de mars et au mois de mai, aux membres de 
l'Investment Dealers' Association of Canada et aux preteurs agrees aux termes de la Loi nationale sur 
l'habitation, qui ava~ent indique leur intention de revendre les prets hypothec aires acquis a l'occasion des 
ventes a l'enchere de la Societe. Aucune offre n'a ete faite durant la derniere partie de l'annee a cause de 
l'instabilite du marche monetaire qui s'est revelee au mois de juin. 

La valeur totale des ventes organisees par la Societe jusqu'a la fin de juin 1965 s'elevait a 308.6 
millions de dollars. 

Aux termes de l'article 11 de la Loi nationale sur l'habitation, les detenteurs de prets hypothecaires 
LNH peuvent, au besoin, obtenir des prets a court terme. En 1965, pour la premiere fois, dix prets ont 
ete consentis en vertu de cet article de la Loi. Ces prets ont ete approuves durant la derniere partie 
de l'annee a cause de la situation difficile du marche qui existait a ce moment-lao La valeur globale de ces 
prets s'elevait a 29.9 millions de dollars dont il restait un solde imp aye de 24.4 millions a la fin 
de l'annee. 

ADMINISTRATION DES IMMEUBLES 

Au debut de l'annee, la Societe avait a gerer 6,316 maisons a loyer qui lui appartenaient. Comme, au 
cours de l'annee, elle a vendu 894 maisons dont la plupart aux locataires qui les occupaient deja, il lui 
restait, a la fin de l'annee, 5,432 maisons a loyer a administrer. 

Au debut de 1965, la Societe avait a gerer 5,349 appartements. Comme elle a fait au cours de 
l'annee l'acquisition de 293 logements de ce genre, Ie nombre total d'appartements que la £ociete avait 
a gerer a la fin de l'annee avait augmente jusqu'a 5,642. 
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Le revenu-loyer provenant de toutes les maisons et de tous les appartements appartenant a la Societe 
s'est eleve a 8.7 millions de dollars, ce qui equivaut en moyenne a un revenu annuel de $762 par logement 
comparativement a $726 en 1964. A la fin de l'annee, les arrerages s'elevaient a 0.1 p. 100 du revenu­
loyer annuel, au regard de 0.4 p. 100 en 1964. 

Le chiffre total des depenses occasionnees par ces proprietes, a l'exclusion des frais d'administration 
des bureaux, s'est eleve a 11.3 millions de dollars. De ce montant, 3.2 millions representaient des frais 
d'exploitation et d'entretien, 4.1 millions, la depreciation et les frais d'interet et 2.4 millions, les paiements 
effectues a titre de taxes sur les proprietes. Le reste, soit 1.6 million, a ete affecte a la modernisation et a 
l'amelioration des immeubles d'appartements surtout, afin d'en faire des logements de bonne qualite. 

Au cours de 1965, Ie pourcentage des logements inoccupes appartenant a la Societe a baisse jusqu'a 
1.3 p. 100 du total, par rapport a 2.9 p. 100 en 1964. 

A la fin de 1965, la Societe administrait aussi pour Ie compte du Fonds d'assurance hypoth6caire, 
502 appartements et 2,173 maisons qui representaient un actif total de 21.6 millions de dollars. Durant 
l'annee, elle a fait l'acquisition de 1,301 logements et en a vendu 1,573, dont un ensemble de 176 
appartements qui ont ete cedes au Elliot Lake Centre for Continuing Education. 

LOI SUR LE DEVELOPPEMENT ET LES PR~TS MUNICIPAUX 

L'annee 1965 a ete la seconde annee complete d'activite sous Ie regime de la Loi sur Ie developpement et 
les prets municipaux. L'Office a approuve, en 1965, 1,135 prets d'une valeur globale de 165.6 millions 
de dollars. Du fonds initial de 400 millions, constitue Ie ler novembre 1963, l'Office a deja engage 368.9 
millions dans 2,225 prets consentis aI, 197 municipalites de tout Ie Canada. 

Dans les six provinces ou la Societe agit pour Ie compte de l'Office du developpement municipal et 
des prets aux municipalites - soit l'Alberta, la Colombie-Britannique, Ie Nouveau-Brunswick, Terre­
Neuve, la Nouvelle-Ecosse et I'Ile-du-Prince-Edouard - 337 prets qui representent une valeur estimative 
globale de 44.3 millions de dollars ont ete approuves en 1965. Depuis la mise en application de ce pro­
gramme, ces six provinces ont beneficie de 600 prets d'une valeur glob ale de 97 millions. 

Dans les quatre autres provinces - soit Ie Quebec, I'Ontario, Ie Manitoba, et la Saskatchewan -
ainsi que les Territoires, ou la Societe n'a pas de role a jouer dans l'application de la Loi - L'Office a 
approuve, en 1965, 798 prets qui representent au total environ 121.3 millions de dollars. Depuis Ie debut 
de ce programme, 1,625 prets d'une valeur estimative de 271.8 millions ont ete approuves dans ces quatre 
provinces. 

MODELES DE MAISONS ET CONSTRUCTION 

En vertu des dispositions de la Loi nationale sur l'habitation, la Societe a continue en 1965 a offrir ses 
services, dans les domaines de l'architecture et de l'urbanisme, aux associations formees a des fins d'habita­
tion entre Ie gouvernement federal et Ie gouvernement d'une province ainsi qu'aux organismes et ministeres 
du gouvernement federal. Elle s'est aussi chargee de surveiller la construction des ensembles d'habitations. 

Durant l'annee, la Societe a commence a dresser des plans pour des projets d'habitations a Halifax, 
Shelburne, Toronto et Winnipeg. Des travaux du meme genre ont ete termines a l'egard de projets 
d'habitations a Blanchford, Halifax, Ottawa, Peace River, St-Jean, T.-N., Toronto et Vancouver. 

Pour faire suite a une recommandation de la United Kingdom Timber Housing Mission, qui a visite 
Ie Canada en 1963, sous les auspices du ministere canadien du Commerce, et apres avoir construit six 
maisons a titre de demonstration au Royaume-Uni, on construira 173 autres maisons semblables dans la 
nouvelle ville de Harlow. Harlow est l'une des nombreuses villes nouvelles qu'on a commence a edifier en 
1947 pour soulager l'etat de surpeuplement qui existait a Londres; l'amenagement de cette ville qui est 
situee a environ trente milles au nord-est de Londres est main tenant presque termine. La Societe, dont on 
a retenu les services pour diriger les travaux d'architecture, a deja prepare les plans des emplacements 
ainsi que les plans des maisons qui repondront aux besoins de Harlow. Ces logements, qui seront 

17 



realises suivapt un mode de construction a charpente de madriers, employe au Canada, seront pourvus du 
chauffage central. Le bois employe pour la charpente sera du bois d'reuvre canadien corroye. Le but 
principal de ce projet est de creer un marche du bo;s de construction canadien au Royaume-Uni. 

RECHERCHES SUR L'HABITATION ET L'URBANISME 

La Societe a continue d'encourager et de favoriser des enquetes sur les conditions de logement et sur la 
suffisance des logements existants; elle n'a pas cesse non plus de distribuer des renseignements qui sont de 
nature a aider la population du Canada a acquerir une meilleure comprehension de l'importance d'un 
amenagement sain des collectivites et de bons modeles de maisons. 

Pour s'acquitter de ces fonctions, la Societe entreprend elle-meme des etudes et accorde une aide 
financiere a d'autres associations ou organismes ainsi qu'a des particuliers pour qu'ils e'1treprennent des 
recherches en matiere d'habitation et d'amenagement des collectivites. En poursuivant ces formes d'activ"te 
au cours de l'annee 1965, la Societe a depense plus d'un million et demi de dollars pour son propre 
compte et par suite d'arrangements pris avec d'autres groupes. 

Enquetes techniques 

La Societe a accorde une subvention de $21,250 a l'Ontario Research Foundation afin de permettre a cet 
organisme de continuer, au cours de 1965, son evaluation et ses essais sur place des appareils menagers 
complets autopurificateurs en vue d'offrir d'autres methodes de disposer des eaux-vannes domestiques. 
L'Ontario Research Foundation a aussi rec;u une subvention de $25,000 pour lui permettre d'amorcer, en 
collaboration avec Ie ministere de la Sante nationale et du Bien-etre social, un programme en deux points 
de recherches sur l'epuration des eaux-vannes. La Societe a enfin verse une subvention de $16,000 a 
I'Universite de Toronto pour qu'on y entreprenne au cours de 1965 et de 1966, un programme de 
recherches en rapport avec les lits de deperdition faits de tuiles agricoles. 

En collaboration avec Ie Conseil national de recherches et d'autres ministeres du gouvernement 
federal, la Societe a continue de prendre part a des recherches sur les techniques et les procedes de 
construcfon de maisons. Ce programme a pu etre realise grace a une subvention de $150,000. 

La Societe a verse une subvention de $4,550 a l'Association nationale des constructeurs d'habitations. 
afin d'aider cette association a poursuivre un programme de recherches techniques et d'information. 

Subventions a des fins de recherches 

La Societe a fourni une aide financiere de $94,000 a I'Association canadienne d'urbanisme pour permettre 
a cet organisme de continuer a maintenir l'interet du public et a Ie faire participer aux travaux d'urbanisme 
et d'amenagement du territoire. 

Au cours de l'annee, on a autorise la Soc;ete a verser, aux termes de la LNH, une subvention de 
$104,000 pour appuyer Ie travail du Conseil canadien des recherches urbaines et regionales. En plus des 
fonds mis a sa disposition par l'entremise de la Loi nationale sur l'habitation, Ie Conseil a obtenu des fonds 
de sources privees. 

Subventions a des fins d'education 

Au cours de l'annee 1965, la Societe a accorde six bourses de voyage d'etude a des etudiants des ecoles 
d'architecture du Canada afin de leur permettre d'examiner sur place des exempIes de construction 
residentieIle au Canada et aux Etats-Unis. EIle a aussi accorde 18 bourses en urbanisme, de $1,500 
chacune, a des etudiants inscrits dans les ecoles d'urbanisme du Canada. Enfin eIle a attribue quatre 
bourses d'etude sur l'habitation, de $1,000 chacune, afin d'aider des etudiants d'universites a entreprendre 
des etudes postscolaires dans les domaines de l'habitation et de l'amenagement urbain. 
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Modeles de maisons 

Le Conseil canadien de l'habitation a re<;u une subvention de $32,000 pour lui permettre de continuer a 
encourager l'amelioration des modeles de maisons au Canada. 

La Societe a continue, avec l'aide des architectes canadiens, a publier un catalogue de modeles de 
maisons qu'elle met a la disposition du public canadien. 

Des etudes sur les modeles de maisons sont presentement en cours aux universites de Toronto, 
McGill, Laval et de la Colombie-Britannique, grace a des subventions versees aux termes de la Loi 
nationale sur l'habitation. 

ORGANISA nON ET PERSONNEL 

L'accroissement constant des attributions de la Societe a necessite des changements import ants dans 
l'organisation de sa direction. Le 18 juin 1965, Ie Parlement a adopte un projet de loi modifiant la Loi 
sur la Societe centrale d'hypotheques et de logement, qui prevoyait la nomination de deux aut res vice­
presidents. Conformement a cette modification, Ie vice-president titulaire, M. Jean Lupien, a ete nomme 
membre du Conseil d'administration, du Comite executif et rempla<;ant du President. Les directeurs 
executifs, MM. H. C. Linkletter et I. R. Maclennan, sont devenus les deux aut res vice-presidents de 
la Societe. 

Le siege social de la Societe est a Ottawa. Cinquante-cinq bureaux repartis dans tout Ie Canada lui 
permettent d'exercer ses diverses formes d'activite. 

A la fin de 1965, la Societe comptait 1,990 employes, soit un peu moins qu'a la fin de 1964, alors 
qu'elle en comptait 2,055. 

Le President et les membres du Conseil d'administration expriment leur reconna:ssance et leur 
appreciation de la fa<;on loyale et effie ace dont tous les employes se sont aequittes de leurs fonctions 
durant tou~e l'annee 1965. 

7 
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Les Mtiments delabres ne repondent plus aux besoins actuels. (Photo de I'ONF) 



Rapport 

, 
AU MINISTRE REPONDANT AU PARLEMENT DE 

, r , 

LA SOCIETE CENTRALE D'HYPOTHEQUES ET DE LOGEMENT 

Nous avons examine le bilan de la Societe Centrale 
d'Hypotheques et de Logement au 31 decembre 1965, et l'etat du revenu 
net pour l'annee terminee a cette date. Notre examen a comporte une 
revue generale des methodes de comptabilite et tels sondages des 
livres et des pieces justificatives que nous avons juges necessaires 
dans les circonstances. 

A notre avis, des livres de comptes adequats ont ete tenus 
et les operations de la Societe venues a notre connaissance etaient 
de la competence de 1a Societe. 

A notre avis, le bilan et l'etat du revenu net ci-joints sont 
conformes aux livres de comptes de la Societe et presentent un apergu 
juste et fidele de la situation financiere de la Societe au 31 
decembre 1965 et du resultat de ses operations pour l'annee terminee 
a cette date, suivant les principes comptables generalement acceptes 
et appliques de la meme maniere qu'au cours de l'annee precedente. 

de la firme 
Price Waterhouse & Co. 

Ottawa, le 17 fevrier 1966 

de la firme 
Anderson & Valiquette 

C.A. 
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ENCAISSE 

COMPTES A RECEVOIR: 

Du par Ie ministre . 
Autres ..... 

AUTRES ACTIFS 

PRETS - Etat IV 

... 

PLACEMENTS EN VERTU D'ENTENTES FEDERALES­

PROVINCIALES - Etat VI • • • . . . • • • 

IMMEUBLES - Etat V • • 

CONVENTIONS DE VENTE ET HYPOTHEQUES, 

resultant de ventes d'immeubIes, y compris 
$419,782 d'interet couru . . . . . . . 

ACTIF 

IMMEUBLES A L'USAGE DE LA SOCIETE, MOBILIER DE 

BUREAU ET EQUIPEMENT, au prix coutant, moins 
$3,240,981 d'amortissement accumule . . . . . 

ACTIF DES FONDS D' ASSURANCE ET DE GARANTIE - Etat VIII . • 

22 

$ 

1965 

4,300,784 

3,230,301 
507,822 

1,841,045 

2,135,640,016 

116,909,832 

62,369,894 

89,427,573 

2,495,860 

2,416,723,127 

156,810,958 

$2,573,534,085 

SOCIETE CENTRALE D'HYPO 

BILAN AU 31 

(avec chifjrt'l 

$ 

1964 

7,462,008 

2,685,350 
878,871 

1,865,055 

1,856,196,158 

114,588,290 

64,693,253 

92,704,351 

2,587,827 

2,143,661,163 

137,272,434 

$2,280,933,597 



THEQUES ET DE LOGEMENT 

DECEMBRE 1965 

comparatifs pour 1964) 

COMPTES A PAYER ET PASSIF COURU: 

Du au receveur general: 
Impot sur Ie revenu . . . . 
Excedent du fonds de reserve . 

Autres 

DEP<'>TS, RETENUES D'ENTREPRENEURS ET 

REVENU A REPORTER . • • . . . • 

PASSIF 

EMPRUNTS AU GOUVERNEMENT DU CANADA - Etat VII . . . . 

PROFITS NON REALISES sur ventes d'immeubles . . . . . . . 

FONDS DE RESERVE - Etat III • . . . . . . . . . . . . . 

CAPITAL - Autorise et paye par Ie gouvernement du Canada . . 

RESERVES DES FONDS D' ASSURANCE ET DE GARANTIE - Etat VIII . 

President 

1965 

$ 2,128,620 
10,038,329 

4,873,776 

6,326,690 

2,328,022,605 

35,333,107 

5,000,000 

25,000,000 

2,416,723,127 
7 

156,810,958 

$2,573,534,085 

Comptable en chef 

1964 

2,113,169 
8,644,850 
3,807,982 

6,827,995 

2,053,981,636 

38,285,531 

5,000,000 

25,000,000 

2,143,661,163 

137,272,434 

$2,280,933,597 
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PRETS: 

Interet gagne des emprunteurs . . . . . . 
Interet debite par Ie gouvernement du Canada 

ENTENTES FEDERALES-PROVINCIALES: 

Interet gagne des commissions de Iogement et des municipalites 
Interet debite par Ie gouvernement du Canada . . . . . . . 

CONVENTIONS DE VENTE ET HYPOTHEQUES: 

Interet gagne des acheteurs . . . . . 
Interet debite par Ie gouvernement du Canada 

IMMEUBLES - APPARTENANT A LA SOCIETE: 

Revenu-Ioyer . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Entretien et autres fra1s d'exploitation des proprietes, y compris 

$2,116,759 d'interet debite par Ie gouvernement du Canada 

DROITS DE DEMANDE GAGNES SUR LES PRETS HYPOTHECAIRES ASSURES . 

FRAIS IMPUTES A DIFFERENTS MINISTERES . . . . . . . • • . . 

INTERET GAGNE - TITRES A COURT TERME DU GOUVERNEMENT DU CANADA 

AUTRES REVENUS • • • • • • . • . • • • • • • • . • . • • . 

MOINS: 

SALAIRES ET FRAIS D'ADMINISTRATION . 
PERTES SUR PRETS ASSURES . • . . . 

REVENU NET AVANT 1M POT SUR LE REVENU 

1M POT SUR LE REVENU • . • . . . 

REVENU NET, vire au fonds de reserve 

NOTES: 
Les frais incluent: 

Amortissement . . . . . . 
Remuneration des directeurs . 

Soide Ie 1 er janvier . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
Revenu net pour l'annee . . . . . . . . . . . . . . . 
Profits realises sur Ies ventes de proprietes acquises a titre gratuit 

du gouvernement du Canada . . . . . . . . . . . 

Nouvelles cotisations d'impot pour Ies annees 1959 a 1963 

Excedent sur Ia limite statutaire, vire au credit du receveur general 

Solde Ie 31 decembre 
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THEQUES ET DE LOGEMENT 

REVENU NET 

LE 31 DECEMBRE 1965 

comparatifs pour 1964) 

1965 
$ 114,022,812 

92,506,487 

4,878,083 
4,658,925 

4,955,029 
1,099,333 

8,664,827 

11,322,992 

15,323,990 
122,075 

$ 2,227,807 
56,275 

RESERVE 

LE 31 DECEMBRE 1965 

comparatifs pour 1964) 

$ 21,516,325 

219,158 

3,855,696 

(2,658,165) 

2,147,672 

464,485 

181,421 

837,274 

26,563,866 

15,446,065 

11,117,801 

5,865,000 

$ 5,252,801 

1965 
$ 5,000,000 

5,252,801 

4,785,528 

15,038,329 

15,038,329 
10,038,329 

$ 5,000,000 

$ 
1964 

100,030,229 
80,328,548 

4,627,662 
4,384,553 

5,118,285 
1,106,348 

8,702,213 

10,710,292 

14,599,145 
154,345 

$ 2,265,368 
50,720 

7 

Etat II 

$ 19,701,681 

243,109 

4,011,937 

(2,008,079 ) 

2,064,861 

592,714 

272,249 

521,822 

25,400,294 

14,753,490 

10,646,804 

5,645,000 

$ 5,001,804 

Etat III 

1964 
$ 5,000,000 

5,001,804 

5,007,331 

15,009,135 
1,364,285 

13,644,850 
8,644,850 

$ 5,000,000 
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Etat IV 

Prets non assures: 
Consentis conjointement avec des institutions 

preteuses (LNH 1944) - Part de la Societe . 
Aux proprietaires-occupants (LNH 1944) . . . 
Aux compagnies de logement a dividendes limites 
Comportant un contrat de garantie de loyer . . 
Aux industries primaires. . . . . . . . . . . 
Pour habitations universitaires . . . . . . . . . 
Pour projets municipaux d'epuration des eaux-vannes 
Aux compagnies sans but lucratif 
Pour Ie logement public . . . . . 
Consentis aux preteurs agrees . . 

Prets assures: 
Consent is directement par la Societe . 
Consentis par des agents de la Societe 
Acquis de preteurs agrees 

Interet couru 

Etat V 

Construits par la Societe ou acquis 
du gouvernement du Canada: 

Maisons unifamiliales . . . . 
Maisons multifamiliales . . . 

Proprietes acquises par defaut de paiement: 
Maisons unifamiliales . 
Maisons multifamiliales 

Autres 

PRETS 

Nombre de 
prers 

77,265 
3,974 

417 
544 

10 
100 
673 

30 
19 

8 

122,981 
18,287 

290 

224,598 

IMMEUBLES 

Ullites de 
/ogemellt 

1965 

Valeur 

$ 80,113,402 
18,669,409 

192,185,066 
57,494,367 

2,063,191 
93,978,522 
92,388,295 

3,055,963 
14,321,286 
24,450,000 

1,344,397,007 
196,338,887 

2,649,500 

13,535,121 

$2,135,640,016 

1965 
Prix Amortissemellt 

coutallt accumu!e 

4,728 $33,458,695 $10,695,918 
623 4,400,857 2,292,019 

681 5,824,739 1,283,801 
5,018 39,531,133 6,993,961 

462,559 42,390 

11,050 $83,677,983 $21,308,089 

Nombre de 
prers 

86,007 
4,363 

397 
551 

10 
73 

518 

106,048 
18,919 

314 

217,200 

Valeur Ilette 
aux livres 

$22,762,777 
2,108,838 

4,540,938 
32,537,172 

420,169 

$62,369,894 

Etat VI PLACEMENTS EN VERTU D'ENTENTES FEDERALES-PROVINCIALES 

Projets de logements a loyer . . . . . . . . . . . . 
Projets d'amenagement de terrain . . . . . . . . . . 
Avances aux municipalites, remboursables par versements 
Comptes courants: gouvernements provinciaux 
Avances et comptes courants: municipalites et 

commissions de logement 
Interet couru . . . . . . . . . . . . . . 

1965 
$ 95,204,748 

12,210,043 
4,791,662 
1,434,468 

3,172,183 
96,728 

$116,909,832 

Etat Vll EMPRUNTS AU GOUVERNEMENT DU CANADA 

Pour prets . . . . . . . . . . . 

Pour placements en vertu d'ententes 
federales-provinciales 

Pour immeubles. . . . . . . . . 

Interet couru . . . . . . . . . . . . . . . . . 
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Ie 31 decembre 
1964 

$1,848,679,687 

112,558,872 

78,325,880 

2,039,564,439 

14,417,197 

$2,053,981,636 

Emprullte ell 
1965 

$496,972,940 

4,500,000 

$501,472,940 

Rembourse ell 
1965 

$222,904,556 

3,189,415 

3,297,600 

$229,391,571 

1964 

Valeur 

$ 97,620,310 
21,494,653 

186,633,919 
60,679,019 

2,350,012 
54,031,846 
74,326,154 

1,137,616,650 
207,828,709 

2,954,384 

10,660,502 

$1,856,196,158 

1964 
Valeur Ilette 

aux livres 

$26,606,389 
2,232,103 

4,691,628 
30,703,689 

459,444 

$64,693,253 

1964 
$ 92,763,811 

11,753,089 
5,148,453 
1,779,992 

3,042,910 
100,D35 

$114,588,290 

Ie 31 decembre 
1965 

$2,122,748,071 

113,869,457 

75,028,280 

2,311,645,808 

16,376,797 

$2,328,022,605 



FONDS D'ASSURANCE ET DE GARANTIE 

ACTIF RESERVES 

Encaisse ••........••• 

A recevoir - du Ministere du Travail 

Obligations ~mises ou garanties par Ie gou­
vernement du Canada, au coilt amorti, y 
compris $1,302,248 d'interet couru (valeur 
approximative du marche $84,128,000) . 

Hypotheques resultant de ventes de pro­
pri~tes, y compris $193,574 d'interet 
couru ......••••••••• 

Immeubles situes it Elliot Lake, it la valeur 
estimative de r~alisation .••... 

Autres immeubles, au plus bas du prix 
coiltant ou de la valeur estimative de 
r~alisa tion . . . . . . . • • . • • _ 

FONDS D'ASSURANCE HYPOTHECAIRE 

1965 

$ 1,128,485 

450,440 

89,956,267 

36,644,609 

8,093,190 

13,563,880 

$149,836,871 

$ 

1964 

242,440 

85,927,540 

21,481,113 

7,555,800 

15,399,452 

$130,606,345 

Solde Ie ler janvier 
Ajouter: 

Droits ...•. 
Revenu des obligations (moins pertes sur 

ventes - 1964) . . . . . . . . 
Revenu des hypotheques . . . . . 
Immeubles acquis lars du reglement des 

reclamations . . . . . . . . . 

Deduire: 
Reclamations payees et frais juri diques 
Perte d'exploitation et it la vente d'im-

meubles ..........• 
Provision pour reevaluation des im-

meubles ............ . 

Solde Ie 31 ctecembre . . . . . . . . 

Assurance en vigueur Ie 31 ctecembre 1965 . . . . . . 
Reclamations en voie de reglement Ie 31 decembre 1965 . 

$5,321,000,000 
2,212,000 

FONDS D'ASSURANCE DES PRETS POUR L'AMELIORATION DE MAISONS 

Encaisse . 

Obligations emises ou garanties par Ie gou-
vernement du Canada, au coat amorti, y 
compris $40,576 d'interet couru (valeur 
approximative du marche $2,752,000) 

Hypotheques resultant des ventes de pro-
prietes, y compris $930 d'interet couru 

Immeubles, au prix coiltant 

Encaisse ..... 

Obligations emises ou garanties par Ie 
gouvernement du Canada, au cofit amorti, 
y compris $51,798 d'interet couru (valeur 
approximative du marche $3,499,000) . 

TOTAL DE L'ACTIF 

1965 1964 

$ 47,567 $ 30,064 Solde Ie ler janvier 

Ajouter: 
Droits . 
Revenu des obligations (et profits sur 

ventes - 1964) 
2,899,426 2,686,903 Revenu des hypotheques 

Recouvrements sur les reclamations 

42,232 16,785 

27,367 30,908 Deduire: 
Reclamations payees et frais juridiques 
Perte d'exploitation et it la vente d'im-

meubles 

7 

$ 3,016,592 $ 2,764,660 Solde Ie 31 decembre 

Assurance en vigueur Ie 31 ctecembre 1965 $ 17,341,000 
Reclamations en voie de reglement Ie 31 decembre 1965 29,000 

FONDS DE GARANTIE DE LOYER 

1965 1964 

$ 84,267 $ 31,189 Solde Ie I er janvier 

Ajouter: 
Primes. 
Revenu des obligations (et profits sur 

ventes - 1964) 
3,873,228 3,870,240 Autres revenus 

Deduire: 
Reclamations payees et frais juri diques 

$ 3,957,495 $ 3,901,429 Solde Ie 31 

Loyers courants faisant l'objet de contrats de garantie 
au 31 decembre 1965 . . . . . .. ..... . 

Reclamations en voie de reglement Ie 31 decembre 1965 

decembre 

$ 13,876,000 
35,000 

$156,810,958 $137,272,434 TOTAL DES RESERVES 

1965 

$130,606,345 

13,500,496 

4,046,278 
1,803,707 

15,400,770 

165,357,596 

15,400,770 

907,095 

(787,140) 

15,520,725 

$149,836,871 

1965 

$ 2,764,660 

354,906 

128,407 
2,211 

79,131 

3,329,315 

309,516 

3,207 

312,723 

$ 3,016,592 

1965 

$ 3,901,429 

342,952 

177,122 
39,629 

4,461,132 

503,637 

$ 3,957,495 

$156,810,958 

P;tat VIII 

1964 

$115,866,845 

12,063,480 

3,861,979 
1,015,949 

14,731,488 

147,539,741 

14,731,488 

200,659 

2,001,249 

16,933,396 

$130,606,345 

1964 

$ 2,639,760 

356,193 

121,097 
694 

62,909 

3,180,653 

415,330 

663 

415,993 

$ 2,764,660 

1964 

$ 3,933,453 

359,936 

187,348 
6,310 

4,487,047 

585,618 

$ 3,901,429 

$137,272,434 
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4 Legislation et politique 
LEGISLATION 

V oici les modifications ap portees a la Loi nationale sur I' habitation Ie 2 juin 1965: 

Le montant qu'on a mis a la disposition de la Societe aux fins de prets directs a ete 
porte de 2.5 milliards a 3.25 milliards de dollars. 

Le montant qu'on a mis a la disposition de la Societe a des fins de prets et de sub­
ventions pour la renovation urbaine et pour faire face aux obligations contractees 
en vertu de contrats de reamenagement a ete porte de 100 millions a 300 millions 
de dollars. 

Le mont ant dont on a autorise la depense a des fins de logements sociaux en vertu 
d'ententes federaies-provinciaies a ete porte de 50 millions a 150 millions de 
dollars. 

Le mont ant dont on a autorise la depense a des fins de logements pour Ies etudiants 
des universites a ete porte de 150 millions a 200 millions de dollars. 

Le mont ant dont on a autorise la depense a des fins de prets pour lesquels des 
polices d'assurance peuvent etre emises a ete porte de 6 milliards a 8.5 milliards 
de dollars. 

On a apporte la modification suivante a la Loi sur la Societe centrale d'hypotheques 
et de logement, Ie 22 juin 1965: 

On a modifie la composition de Ia direction de la Societe de fa((on a prevoir la 
nomination de deux autres vice-presidents. 

On a apporte la modification suivante aux Reglements nationaux visant les prets 
pour l'habitation, Ie 6 mai 1965: 

Le pret maximum prevu pour les logements complets, aut res que des appartements, 
a ete porte de $14,900 et de $15,600 a $18,000. De plus, on a cesse de tenir compte 
du nombre de chambres pour determiner Ie mont ant du pret maximum. 

PRINCIPAUX CHANGEMENTS DE POLITIQUE 

Le 24 mars 1965, Ie ministere du Travail a annonce que la date de parachevement 
des maisons construites en vertu du programme d'encouragement de la construction 
de maisons en hiver etait remise du 31 mars 1965 au 15 avril 1965. 

Le 7 juillet 1965, on a auto rise la Societe a consentir un ou deux prets directs a tout 
constructeur afin de permettre la construction de maisons modeles ayant pour objet 
d'attirer les acheteurs. Ce programme a pris fin Ie 31 decembre 1965. 

Le 13 aout 1965, on a autorise la Societe a consentir des prets aux constructeurs 
marchands sans tenir compte des exigences suivant lesquelles il fallait que les 
maisons soient vendues d'avance, qui constituent Ia condition habituelle pour Ie 
consentement d'un pret de la Societe aux batisseurs. On a tenu compte des demandes 
de prets qui ont ete presentees durant la periode du 15 septembre 1965 au 31 
decembre 1965. 
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Societe centrale d' hypotheques et de logement 

La Societe centrale d'hypotheques et de logement est une compagnie de la Couronne 
federale, constituee par une Loi du Parlement, en 1945 (S.R.C. 1952, chap. 46). 
Aux termes de cette Loi, de la Loi nationale de 1954 sur ['habitation et des lois 
anterieures sur [,habitation, fa Societe a le pouvoir 

D'assurer des prets hypothec aires consentis par les banques, les compagnies d'as­
surance sur la vie, les compagnies de fiducie et de prets et d'autres preteurs agrees 
pour la construction de logements et pour des logements exist ants dans des secteurs 
de renovation urbaine; 

De consentir des prets hypothec aires aux emprunteurs qui ne peuvent obtenir un 
pret assure des preteurs particuliers pour la construction de logements et pour des 
logements existants dans des secteurs de renovation urbaine; 

De consentir des prets hypothec aires aux compagnies a dividendes limites et aux 
corporations sans but lucratif pour la construction de logements a bas loyer; 

De consentir des prets aux universites, aux associations cooperatives et aux corpo­
rations de charite en vue d'aider a fournir des facilites de logement aux etudiants 
des universites et a leur famille; 

De consentir des prets aux provinces, aux municipalites ou aux corporations 
municipales de systeme d'egout pour aider a y construire ou agrandir des projets 
d'epuration des eaux-vannes, en vue d'enrayer la pollution des eaux et des sols; 

De donner une assurance aux banques a l'egard des prets consentis pour l'amelio­
ration de maisons, et de garantir aux compagnies d'assurance sur la vie et aux 
particuliers qui investissent des capitaux, un revenu sur les projets de logements a 
loyer modique qu'ils construisent; 

D'acheter et de vendre des prets hypothec aires assures, de consentir des prets aux 
preteurs hypothec aires sur garantie d'hypotbeques et d'acheter les obligations des 
institutions preteuses; 

D'aider aux provinces et aux municipalites a reamenager et a restaurer suivant un 
plan officiel, certains secteurs choisis a des fins de renovation urbaine; 

De consentir des prets a long terme aux provinces, aux municipalites ou a un 
organisme de celles-ci pour la construction ou l'acquisition d'ensembles d'habita­
tions et de leur verser des contributions pour leur aider a payer les pertes d'exploita­
tion; de consentir des prets pour l'acquisition de terrains a des fins de logements 
sociaux; enfin, de s'associer au gouvernement d'une province et de condure une 
entente avec lui en vue de construire et d'exploiter des ensembles de logements 
sociaux et d'amenager des terrains a des fins de construction residentielle; 

De construire, posseder et administrer des ensembles de logements pour son propre 
compte et pour Ie compte de ministeres et d'organismes du gouvernement federal; 

D'encourager la realisation de meilleurs logements et d'un urbanisme bien pense 
et, en s'acquittant de cette responsabilite, d'entreprendre ou de faire faire des etudes 
et des recherches sur les aspects techniques, economiques et sociaux du logement. 
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BUREAUX DE LA SOCIETE CENTRALE D'HYPOTHEQUES ET DE LOGEMENT 

CENTRAL MORTGAGE AND HOUSING CORPORATION OFFICES 

Siege social/Head Office 

Ottawa, Canada 

Bureaux regionaux / Regional Offices 

Halifax 

Montreal 

Toronto 

Winnipeg 

Vancouver 

Bureaux locaux / Local Offices 
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Fredericton, Gander, Halifax, Moncton, st. John's, 

Saint John. 

Baie-Comeau, Chicoutimi, Drummondville, Hull, 

Montreal, Quebec, Rimouski, St-Lambert, Sept-lIes, 

Sherbrooke, Trois-Rivieres, Val-d'Or. 

Barrie, Elliot Lake, Fort William, Hamilton, Kingston, 

Kitchener, London, North Bay, Oshawa, Ottawa, 

Peterborough, St. Catharines, Sarnia, Sault Ste. Marie, 

Sudbury, Timmins, Toronto, Windsor. 

Calgary, Edmonton, Grande Prairie, Lethbridge, Red 

Deer, Regina, Saskatoon, Winnipeg. 

Kelowna, New Westminster, Prince George, Trail, 

Vancouver, Victoria. 


